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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE HELLÉNIQUE

La République argentine et la République hellénique, désignées ci-après « les 
Parties » :

Confirmant leur volonté de développer positivement leurs relations économiques 
traditionnelles,

Exprimant leur disposition à coopérer pour chercher les moyens de renforcer et 
développer une coopération mutuellement bénéfique,

Respectant les engagements résultant du statut de la République argentine en tant 
que membre du MERCOSUR et du statut de la République hellénique en tant que 
membre de l'Union européenne,

Convaincues que cet Accord contribuera au développement des relations 
économiques entre les Parties, particulièrement au renforcement d'une coopération 
économique et industrielle mutuellement bénéfique, ainsi qu'aux flux des investissements 
mutuels.

Sont convenues de ce qui suit :

Article 1.

Les Parties encouragent le développement des relations économiques bilatérales sur 
la base du présent Accord, conformément à leurs législations en vigueur, et renforcent la 
coopération économique et industrielle, ainsi que les flux d'investissements mutuels.

Article 2.

Les Parties œuvrent à la promotion de la coopération économique dans les domaines 
de l'industrie, de l'agriculture, des forêts, de l'énergie, du bâtiment, de la recherche et du 
développement, des technologies de l'information, du transport, de la protection de 
l'environnement, du tourisme, de l'éducation et de la santé, entre autres.

Les projets, programmes et activités de coopération, relevant du présent Accord, font 
l'objet de discussions spécifiques entre les entités publiques ou privées désignées, dans 
chaque cas, par les Parties.

A cet égard, les Parties encouragent la coopération entre les personnes, les 
entreprises et les institutions publiques et privées des deux États, en vue de développer 
leurs relations économiques, en mettant l'accent sur le développement des petites et 
moyennes entreprises.
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Article 3.

Les activités suivantes peuvent être considérées dans le cadre du présent Accord :
1. Renforcement de la coopération économique entre les institutions 

gouvernementales, les organisations et associations professionnelles, les chambres de 
commerce et associations d'entreprises, les instances régionales et locales, y compris 
l'échange de renseignements économiques d'intérêt mutuel, ainsi que les visites de 
représentants des institutions et entreprises des deux Parties.

2. Échange de renseignements commerciaux, participation aux foires et expositions 
internationales, assistance aux représentants des entreprises pour l'organisation de 
réunions, séminaires, conférences, symposiums, et coopération dans les nouveaux 
débouchés commerciaux.

3. Plus grande participation des petites et moyennes entreprises dans le 
développement de relations économiques mutuelles en tenant compte des spécificités de 
ces entreprises.

4. Coopération dans les domaines d'intérêt mutuel liés au marketing, au conseil et 
aux services d'experts; préparation d'études et exécution de projets communs pour le 
développement de l'industrie, la production et la transformation de matières premières et 
l'énergie, le transport, la construction et la réparation navales, les télécommunications 
ainsi que tout autre secteur reconnu d'intérêt commun.

5. Développement des relations de coopération entre les institutions financières et 
bancaires.

6. Promotion du développement de la coopération industrielle, technique et 
technologique et concernant la certification, les licences et la métrologie, y compris 
l'échange de renseignements sur ces sujets, le soutien pour la préparation d'études sur les 
projets d'investissement et pour le développement d'investissements bilatéraux, ainsi que 
pour la l'installation de bureaux de représentation et filiales des entreprises des deux 
Parties.

Article 4.

Pour la mise en œuvre du présent Accord, les Parties créent une Commission mixte 
argentino-hellénique sur la coopération économique bilatérale, qui aura le pouvoir 
d'établir son propre règlement intérieur.

Entre autres activités, la Commission mixte :
a) servira d'organe de consultation pour les Parties sur les questions de coopération 

économique, industrielle et d'investissement.
b) échangera des renseignements sur l'évolution économique et les programmes de 

développement dans chaque État, et identifiera les opportunités pour renforcer la 
coopération économique, industrielle et d'investissement.

c) accordera une attention particulière au développement de la coopération entre 
les petites et moyennes entreprises des deux États.
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Article 5.

La Commission est co-présidée par des représentants du Ministère chargé des 
relations économiques internationales de chacune des Parties, avec rang de Secrétaire 
d'État ou de Ministre délégué, selon le cas, ou par des responsables qu'ils désignent à 
cette fin.

La Commission peut demander l'assistance de responsables d'autres institutions et 
entités publiques des deux États, et peut également associer à ses activités des 
représentants du secteur privé intéressés par la promotion de la coopération bilatérale.

La Commission se réunit à chaque fois que les Parties le considèrent approprié, tour 
à tour en République argentine et en République hellénique.

Article 6.

Les dispositions du présent Accord s'appliquent dans la mesure où elles sont 
conformes aux obligations résultant du statut de la République argentine en tant que 
membre du MERCOSUR et du statut de la République hellénique en tant que membre de 
l'Union européenne.

Cet Accord ne peut être appliqué ni interprété de façon à altérer ou affecter les 
engagements résultant des instruments juridiques suivants :

L’Accord cadre de coopération commerciale et économique entre la 
Communauté économique européenne et la République argentine (Luxembourg, 1990), 

L'Accord cadre de coopération inter-régionale entre la Communauté européenne 
et ses États membres, d'une part, et le Marché commun du cône sud (MERCOSUR) et ses 
États parties d'autres part (Madrid, 1995), et

Tout autre accord signé entre la République argentine ou le MERCOSUR d'une 
part, et la Communauté européenne ou la Communauté européenne et ses États membres 
d'autre part.

Article 7.

Les Parties règlent par la négociation tout litige pouvant survenir entre elles 
concernant l'application et l'interprétation du présent Accord.

Article 8.

Chacune des Parties notifie l’autre Partie par écrit, par la voie diplomatique, de 
l'accomplissement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du 
présent Accord. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière notification.

Il reste en vigueur pendant cinq (5) ans et est par la suite reconduit tacitement par 
périodes successives d’un (1) an, à moins que l’une des Parties ne le dénonce par écrit, 
par voie diplomatique, au moins six (6) mois avant l'expiration de sa période de validité 
initiale ou de toute autre période ultérieure.

18



I-48834

La dénonciation du présent Accord n'affecte pas la poursuite et la conclusion 
normales de toute activité de coopération en cours d'exécution.

FAIT à Buenos Aires, le 13 mai 2008, en deux exemplaires originaux en langues 
espagnole, grecque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d'interprétation, le texte anglais l'emporte.

Pour la République argentine :
ALFREDO CHIARADIA

Pour la République hellénique :
YANNIS VALINAKIS
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